Nations Unies 


S/2016/1072 



Conseil de securite 


Distr. generale 
19 decembre 2016 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur les activites 
du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel 

I. Introduction 


1. Dans une lettre datee du 23 decembre 2013 (S/2013/759), le Conseil de 
securite a proroge le mandat du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
jusqu’au 31 decembre 2016 et m’a prie de lui rendre compte, tous les six mois, de 
l’execution du mandat du Bureau. En reponse a la lettre datee du 14 janvier que je 
lui ai adressee et qui portait sur l’examen strategique du Bureau de 1’Envoye special 
du Secretaire general pour le Sahel (S/2016/88), le Conseil m’a prie, le 28 janvier 
2016, de proceder a la fusion des deux bureaux pour creer le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et de lui rendre compte, 
dans mon prochain rapport, de l’execution du mandat de l’UNOWAS (voir 
S/2016/89). Le present rapport porte sur la periode allant du 30 juillet au 
31 decembre 2016 et donne un aperfu de Devolution de la situation et des tendances 
en Afrique de l’Ouest et au Sahel. Y sont egalement decrits les activites de 
l’UNOWAS et les progres accomplis dans la mise en oeuvre de la Strategie integree 
des Nations Unies pour le Sahel (S/2015/866). 


II. Evolutions et tendances observees en Afrique 
de P Quest et au Sahel 


A. Politique et gouvernance 


2. Depuis mon dernier rapport en date (S/2016/566), Faction menee pour 
consolider la democratic et la stability dans la region s’est poursuivie. Des progres 
notables ont ete realises en ce qui concerne le dialogue politique en Guinee, ainsi 
que la conception et la mise en oeuvre d’importantes reformes politiques, 
institutionnelles et constitutionnelles dans plusieurs pays, notamment au Benin et au 
Senegal. Des elections ont eu lieu a Cabo Verde, en Gambie et au Ghana. 


3. Cabo Verde a organise avec succes des elections locales et une election 
presidentielle qui se sont deroulees pacifiquement le 4 septembre et le 2 octobre, 
respectivement. Des observateurs de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union africaine ont salue ces elections 
jugees professionnelles, justes, inclusives et transparentes. Avec un taux de 



16-21376 (F) 


201216 201216 


Mercl de recycler A^Y 



S/2016/1072 


participation de 35 %, le President sortant, Jorge Carlos Fonseca, a obtenu 74 % des 
voix, tandis que le Mouvement pour la democratic, parti de l’opposition, a remporte 
la majorite au Parlement, mettant fin a 15 ans de domination du Parti africain pour 
l’independance de Cabo Verde. 

4. En Gambie, trois missions - une de la CEDEAO en juillet, une de l’Union 
africaine en septembre et une du Sous-Comite aux droits de l’homme du Parlement 
europeen en septembre - ont constate avec preoccupation que les conditions 
propices a une election libre et reguliere n’etaient pas reunies. L’Union europeenne 
et la CEDEAO ont demande que des experts electoraux soient deployes mais le 
Gouvernement a refuse. La periode preelectorale a ete marquee par des 
remaniements ministeriels et des poursuites contre des hauts fonctionnaires, pour 
corruption et d’autres infractions. Le 11 novembre, la Commission electorale 
independante a annonce la nomination de trois candidats a la presidentielle : Adama 
Barrow de l’Opposition gambienne pour une reforme electorale, Mama Kandeh du 
Congres democratique gambien et le President sortant, Yahya A. J. J. Jammeh Babil 
Mansa, representant l’Alliance pour la reorientation patriotique. L’Opposition 
gambienne pour une reforme electorale est une coalition formee par sept partis 
d’opposition et une candidate independante qui ont decide de presenter un candidat 
unique. Le 2 decembre, la Commission a proclame la victoire d’Adama Barrow. Le 
meme jour, le President Jammeh a prononce un discours dans lequel il reconnaissait 
sa defaite et appele M. Barrow pour le feliciter. Le 5 decembre, la Commission a 
publie un communique dans lequel elle revoyait le nombre de voix obtenues par 
chaque candidat, tout en precisant qu’il n’y avait aucune incidence sur le resultat de 
l’election. Elle a egalement precise que les representants des trois candidats avaient 
accepte les resultats lors d’une reunion tenue plus tot a son siege. Le 9 decembre, a 
la grande stupefaction des Gambiens et de la communaute internationale, le 
President Jammeh a declare qu’il rejetait le resultat de l’election et qu’il appelait a 
la tenue de nouvelles elections des que les moyens le permettraient. Depuis, la 
situation politique est extremement tendue en Gambie, des agents responsables de la 
securite ont ete mis en alerte dans tout le pays et la population connait une angoisse 
croissante. 

5. Au Ghana, sept partis politiques et leurs candidats respectifs se sont affrontes 
lors des elections presidentielle et legislative du 7 decembre. Nana Akufo-Addo a 
remporte l’election presidentielle et le President sortant John Dramani Mahama a 
reconnu sa defaite le 9 decembre, jour de 1’annonce des resultats par la Commission 
electorale. Le scrutin s’est deroule globalement de maniere calme et ordonnee, 
comme l’ont confirme plusieurs missions internationales d’observation qui avaient 
ete deployees sur place, notamment par l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union 
europeenne, le Commonwealth et le National Democratic Institute. L’accord de paix 
signe le l er decembre par les sept partis politiques a permis d’apaiser les tensions 
politiques et de prevenir toutes violences liees aux elections. 

6. En Guinee, apres de longues discussions, les partis politiques sont convenus le 
12 octobre d’organiser en fevrier 2017 les elections locales qui se font attendre 
depuis longtemps. Au cours de ces discussions, tenues dans le contexte d’un 
rapprochement recent entre le President Alpha Conde et le chef de l’opposition, 
Cellou Dalein Diallo, les acteurs politiques ont examine 1’application des accords 
issus de dialogues precedents et decide, entre autres, de reformer la Commission 
electorale nationale independante et de reviser le Code electoral afin de rendre les 
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elections futures plus impartiales et plus credibles. 11s sont egalement convenus 
d’indemniser les victimes des violences electorales. 

7. Au Benin, la Commission technique chargee par le President Talon de 
proposer des reformes constitutionnelles a acheve son rapport le 28 juin et un 
referendum sur les propositions de reforme prevu au debut 2017 est en preparation. 
Au Burkina Faso, les membres de la nouvelle Commission electorate nationale 
independante ont prete serment le 27 juillet. Le 21 octobre, le Gouvernement a 
declare qu’une tentative de coup d’Etat menee par d’anciens membres de la garde 
presidentielle avait ete dejouee par les forces de securite. Par ailleurs, le Flaut 
Conseil pour la reconciliation et l’unite nationale, fonde en mars pour contribuer a 
creer des conditions propices a la reconciliation et a l’unite nationale et pour 
examiner les violations des droits de l’homme commises par les autorites entre 1960 
et 2015, n’est pas encore pleinement operationnel. En ce qui concerne les enquetes 
sur la « revolte populaire » d’octobre 2014 et le coup d’Etat manque de septembre 
2015, la Cour supreme a indique le 30 septembre que 24 ministres de l’ancien 
regime avaient ete mis en accusation. 

8. En Cote d’Ivoire, une modification de la Constitution portant creation d’un 
senat et du poste de vice-president et assouplissant la condition de nationalite aux 
fins d’une candidature a la presidence a ete approuvee par referendum le 30 octobre. 
Des progres ont ete faits en Guinee-Bissau lorsque les acteurs politiques ont signe 
en septembre et en octobre des accords negocies sous les auspices de la CEDEAO, 
par lesquels ils se sont engages a sortir d’une longue impasse politique. Toutefois, 
les accords ne sont toujours pas appliques en raison de la mefiance persistante entre 
les parties. En Mauritanie, un processus de dialogue boycotte par plusieurs partis 
d’opposition et le Forum national pour la democratic et l’unite, coalition 
d’opposition extraparlementaire, a abouti le 20 octobre a la signature d’un accord 
politique qui prevoit plusieurs modifications constitutionnelles, notamment la 
suppression du Senat et la creation de conseils regionaux. Au Niger, le Conseil 
national de dialogue politique, cadre de consultation sur les questions d’interet 
national, a decide le 4 octobre de reporter sine die les elections locales qui devaient 
avoir lieu en janvier 2017 et d’entamer un examen du processus electoral. Cette 
decision a ete critiquee par les membres de 1’opposition, qui ont boycotte la session. 

9. Au Nigeria, le Gouvernement a poursuivi sa campagne de lutte contre la 
corruption menee par la Commission chargee des infractions economiques et 
financieres. Les anciens ministres de l’aviation et de la defense ont ete accuses de 
blanchiment d’argent, tandis que deux juges de la Cour supreme et le Commissaire 
electoral resident de l’Etat d’Abia ont ete arretes pour corruption. 

10. Au Senegal, des membres du Haut Conseil des collectivites territoriales ont ete 
elus le 4 septembre, conformement a une modification de la Constitution approuvee 
par referendum le 20 mars. Le 4 octobre, le pays a introduit la carte d’identite 
biometrique CEDEAO, qui servira egalement de carte d’electeur. Cependant, 
l’adoption par le Parlement d’un projet de loi visant a reviser les listes electorales le 
11 aout a declenche de longs debats. En Sierra Leone, la publication du rapport final 
de la Commission de revision de la Constitution, attendue au cours de la periode 
consideree, a encore ete reportee. La delimitation des circonscriptions et les 
preparatifs de l’enregistrement national des electeurs sur les listes electorales au 
debut de 2018 ont ete sources de discorde entre le parti au pouvoir et les partis 
d’opposition. Au Togo, aucun progres notable n’a ete realise dans la mise en oeuvre 
de reformes institutionnelles et politiques. L’opposition continue de rejeter les 
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initiatives du Haut-Commissariat a la reconciliation et au renforcement de 1’unite 
nationale, qui a soumis le 21 juillet une proposition de reforme au President du 
pays. 

Evolution des conditions de securite 

11. En Afrique de l’Ouest et au Sahel, la situation en matiere de securite est restee 
fragile du fait des activites de groupes extremistes violents et terroristes, dont Al- 
Qaida au Maghreb islamique et Boko Haram. Certains groupes extremistes violents 
agissant depuis le Mali, tels que Al-Qaida au Maghreb islamique et Al-Mourabitoun, 
ont continue d’etendre leur rayon d’action geographique au Burkina Faso et au 
Niger voisins. Au Burkina Faso, trois soldats et quatre civils ont ete tues lors de 
deux attaques menees les l er septembre et 12 octobre. Au Niger, des groupes non 
identifies soupfonnes d’operer depuis le Mali ont mene plusieurs attaques 
entre septembre et novembre. Le 6 octobre, a Tazalit (region de Tahoua), 22 soldats 
ont peri lors d’une attaque visant un poste de securite situe dans un secteur 
accueillant des refugies maliens. La meme semaine, un travailleur humanitaire 
americain a ete enleve a Abalak (region de Tahoua). Le 16 octobre, une prison de 
haute securite situee a proximite de la capitale, Niamey, a ete attaquee dans ce qui a 
semble etre une tentative infructueuse de liberer des militants islamistes. A la meme 
periode, l’insecurite liee a la presence de Boko Haram dans la region de Diffa, dans 
le sud-est du pays, a continue d’entrainer des deplacements de population. 

12. Au cours de la periode consideree, la production, la consommation et le trafic 
de drogues sont restes un grave sujet de preoccupation. Le 26juin, 20 tonnes de 
medicaments contrefaits, de cannabis et d’heroine ont ete brulees par les autorites 
burkinabe a l’occasion de la Journee internationale de la lutte contre l’abus et le 
trafic de drogues, et 200 kilogrammes (kg) de cocaine ont ete saisis par les autorites 
guineennes dans le port de Conakry en juillet et en octobre. Selon l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), la Guinee-Bissau et le Mali 
restent des plaques tournantes du trafic de drogues, tandis que des centres de 
production et de distribution ont ete implantes en Cote d’Ivoire, en Guinee, au 
Nigeria, et au Senegal. Certains pays ont egalement enregistre une augmentation du 
trafic d’armes et d’autres activites transnationales illicites. Selon 1’ONUDC, les 
services charges de l’application des lois de certains pays ont egalement ete 
impliques dans la vente d’armes a des groupes de militants et 1 x 911 des pots-de-vin 
de la part de criminels aux postes frontiere pour fermer les yeux sur les mouvements 
illicites de biens et de personnes. 

13. La piraterie dans le golfe de Guinee est restee preoccupante. Le Bureau 
maritime international a enregistre 28 cas d’enlevements entre juillet et aout. Les 
pirates semblent desormais s’orienter plus vers l’enlevement des membres 
d’equipage que vers le detournement des navires. Au large des cotes nigerianes, les 
Niger Delta Avengers auraient mene 40 attaques. 

14. Le Nigeria continue de se heurter a de nombreuses difficultes en matiere de 
securite, en particular une recrudescence de la violence dans le sud du delta du 
Niger, des affrontements entre agriculteurs et pasteurs dans la region de la ceinture 
centrale, 1’insurrection de Boko Haram dans le nord du pays et des incidents 
violents entre les forces de securite et des membres du Mouvement islamique du 
Nigeria. De juillet a novembre, 80 attaques contre des installations petrolieres ont 
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ete signalees dans le delta du Niger. Le Gouvernement poursuit sa double strategie, 
consistant a negocier avec les assaillants tout en renforgant le dispositif de securite. 
Au cours de la meme periode, on estime que 30 affrontements entre agriculteurs et 
eleveurs ont fait quelque 222 morts dans la ceinture centrale du pays, mena 9 ant de 
compromettre la paix, la cohesion sociale et la securite alimentaire. En outre, le 
14 novembre, des affrontements ont eclate entre des personnes participant a une 
procession chiite et la police nigeriane dans l’Etat de Kano, causant la mort de 
dizaines de Nigerians. 

Lutte contre le terrorisme et les violences commises par Boko Haram 

15. Boko Haram a continue de menacer la securite dans la region du bassin du lac 
Tchad. La Force multinationale mixte a mene plusieurs operations ciblant les 
moyens du groupe, attaquant ses lieux de repli et detruisant les installations de 
formation et de fabrication de bombes, a la suite de quoi on a pu noter une 
diminution temporaire des attaques de Boko Haram, notamment de leur envergue et 
de leurs incidences pendant la saison des pluies (juillet et aout). On estime que le 
groupe a effectue quelque 179 attaques entre juillet et novembre, faisant 330 morts, 
menant notamment deux attaques distinctes les 16 et 17 octobre contre les forces de 
securite dans l’Etat de Borno (Nigeria), au cours desquelles plus de 20 soldats ont 
ete tues. Par ailleurs, 46 soldats sont toujours portes disparus depuis ces attaques. 
Au cours de la periode consideree, Boko Haram a continue d’utiliser des engins 
explosifs improvises, les attentats-suicides a la bombe et les embuscades pour 
effrayer les populations. On a egalement signale des rivalries entre differentes 
factions de Boko Haram, a l’instigation semble-t-il du groupe confie a Abu Musab 
al-Barnawi par 1’Etat islamique d’lraq et du Levant. Dans une video diffusee le 
10 aout, Abubakar Shekau, dirigeant de longue date du groupe, a affirme etre 
toujours a sa tete. 

16. Dans le meme temps, la Force a continue de renforcer sa cooperation interne 
et ses moyens operationnels, menant a la mi-septembre des operations au cours 
desquelles 70 militants de Boko Haram ont ete tues au Niger. Le 19 aout, les raids 
menes par l’armee nigeriane auraient fait plus de 100 morts parmi les militants, y 
compris trois hauts commandants de Boko Haram. Le 13 octobre, a la suite de 
negociations facilitees par le Comite international de la Croix-Rouge et le 
Gouvernement suisse, 21 des filles de Chibok ont ete liberees, ce qui porte le 
nombre total de filles liberees a 23. Selon le Gouvernement nigerian, les 
negociations se poursuivent afin de faire liberer les filles toujours prisonnieres. 
Meme si plusieurs pays ont annonce qu’ils renforgaient leur appui en matiere de 
logistique et de renseignement, les activites de la Force restent limitees du fait de 
l’insuffisance des ressources et des moyens. II a ete annonce au cours d’une reunion 
du Groupe des partenaires de l’Union africaine tenue le 23 septembre que la plupart 
des promesses de contribution n’avaient pas ete tenues, a l’exception des 
34,3 millions de dollars verses par l’Union europeenne, des 21 millions de dollars 
verses par le Nigeria et des 6,2 millions de dollars verses par le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

C. Situation socioeconomique 

17. La situation economique des pays d’Afrique de l’Ouest a ete marquee par une 
baisse continue des prix des produits de base a l’exportation, le resserrement des 
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conditions de financement, la reduction des options de credit et les pressions 
budgetaires connexes. Selon le Fonds monetaire international, la croissance 
economique a ete globalement a son plus bas niveau depuis 12 ans pendant la 
periode consideree, et les espoirs d’un rebond en 2016 ne se sont pas concretises. 
Bien que les resultats et le niveau de la diversification economique aient varie d’un 
pays a l’autre, les pays exportateurs de petrole ont semble etre les plus durement 
touches, le Nigeria etant officiellement entre en recession. Les mesures visant a 
ameliorer l’acces aux devises n’y ont connu qu’un succes mitige et ont favorise 
l’apparition d’un marche parallele. D’autres pays exportateurs de matieres 
premieres, tels que la Mauritanie et le Liberia, ont ete egalement touches par la 
deterioration des termes de l’echange. Au Nigeria et en Sierra Leone, la rapide 
depreciation de la monnaie a exacerbe les difficultes economiques rencontrees par 
de larges couches de la population. Les perspectives de croissance semblent s’etre 
ameliorees pour la Cote d’Ivoire et le Senegal, en partie du fait des reformes 
reglementaires propices a la croissance. Dans son rapport intitule « Doing Business 
2016 », la Banque mondiale a classe le Senegal et le Benin parmi les 10 pays ayant 
eu la progression la plus remarquable, alors que la situation du Liberia s’est 
deterioree depuis 2008, le plafant 174 c sur 190. 


Situation humanitaire 

18. Dans l’ensemble, la situation humanitaire en Afrique de l’Ouest et au Sahel 
demeure catastrophique, et l’extreme insecurite alimentaire et la malnutrition, voire 
des debuts de famine, sevissent dans les zones controlees par Boko Haram. Dans 
l’ensemble du Sahel, quelque 32 millions de personnes sont en situation d’insecurite 
alimentaire, 9 millions ont besoin d’une aide alimentaire d’urgence et 3,9 millions 
d’enfants de moins de 5 ans sont sous-alimentes. Au cours de la periode consideree, 
Faeces humanitaire est reste entrave par 1’insecurite et les hostilites. Plus de 
130 000 refugies maliens se trouvent toujours au Burkina Faso, en Mauritanie et au 
Niger. Dans les zones du bassin du lac Tchad touchees par le conflit, 2,6 millions de 
personnes sont toujours deplacees et 6,3 millions sont considerees comme etant en 
situation d’insecurite alimentaire grave. Selon le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, pres de 400 000 enfants souffrent de malnutrition grave dans le nord-est 
du Nigeria. La majorite des deplaces ont ete accueillis par des communautes deja 
vulnerables, ajoutant une pression supplemental sur leurs capacites d’adaptation 
limitees. Depuis que l’armee nigeriane a repris le controle de certaines zones aux 
insurges, il est possible d’avoir acces a pres de 800 000 personnes, dont beaucoup 
ont besoin de toute urgence d’une aide necessaire a leur survie. Les attaques 
persistantes dans les etats de Borno (Nigeria), Diffa (Niger) et Maroua (Cameroun) 
ont continue d’entraver les operations, tandis que l’acheminement de l’aide a du etre 
temporairement suspendu dans la region frontaliere avec le Tchad en raison de 
l’insecurite qui y regne. Si les organisations humanitaires presentes dans les pays du 
bassin du lac Tchad ont intensifie leurs operations d’assistance, settlement 30 % des 
fonds necessaires, dont le montant total s’eleve a 739 millions de dollars, ont ete 
refus. Par ailleurs, settlement 32 % des fonds necessaires (soit 664 millions de 
dollars) ont ete verses a la suite de l’appel lance par l’ONU visant a recolter 
2,09 milliards de dollars pour le Sahel. 

19. Selon les donnees publiees par l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM), le nombre de migrants enregistres qui transitent par le Niger a 
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destination des pays du Maghreb a sensiblement diminue a la suite du renforcement 
des mesures de controle appliquees aux principaux points de transit, tandis que les 
migrants sans papiers en cours de validite se sont vu refouler a la frontiere. 
Toutefois, les flux migratoires ont sensiblement augmente au Niger avec pres de 
400 000 migrants sortants et entrants enregistres au mois de septembre aux 
nouveaux points de surveillance de l’OIM. Les migrants viennent principalement de 
Gambie, du Niger, du Nigeria et du Senegal. En juin, le Conseil europeen a pris la 
decision d’utiliser toutes les politiques, instruments et outils, y compris le 
developpement et le commerce, afin de prevenir les migrations illegales et de 
faciliter les rapatriements. 


E. Evolution de la situation sur le plan des droits de l’homme 

20. En Afrique de l’Ouest et au Sahel, la situation des droits de l’homme a connu 
une certaine amelioration en ce qui concerne les plans-cadres juridique et 
institutionnel. Le Senegal a adopte une loi reformant sa cour constitutionnelle et le 
Burkina Faso et la Gambie ont fait des progres vers la creation de commissions 
nationales chargees des droits de l’homme. Le Togo a adhere au deuxieme Protocole 
facultatif se rapportant au Pacte International relatif aux droits civils et politiques 
visant a abolir la peine de mort, tandis que la Guinee-Bissau a adopte la Convention 
relative au statut des apatrides de 1954 et la Convention sur la reduction des cas 
d’apatridie de 1961. Douze des 15 Etats membres de la CEDEAO ont adopte la 
Convention a ce jour. En Gambie, une loi interdisant les mariages forces et precoces 
a ete adoptee. 

21. Toutefois, la persistance de la menace terroriste a des incidences negatives sur 
les normes relatives aux droits de l’homme dans toute 1’Afrique de l’Ouest et au 
Sahel, en particulier en ce qui concerne la liberte d’expression et de reunion. 
Plusieurs milliers de personnes soup 9 onnees d’etre des terroristes auraient ete 
placees en detention provisoire prolongee au Niger, oil le delai legal est de quatre 
ans. Bien que les reformes penales dans les affaires liees au terrorisme aient ete 
engagees au Burkina Faso, en Cote d’Ivoire, en Mauritanie, au Niger et au Senegal, 
les incarcerations arbitraires continuent de poser des risques de radicalisation des 
detenus en Afrique de l’Ouest et au Sahel. 

22. Au Nigeria, le groupe special d’enquete mis en place par la Commission 
nationale nigeriane des droits de l’homme pour enqueter sur les affrontements qui 
ont eu lieu entre les forces de securite et des membres du Mouvement islamique du 
Nigeria en decembre 2015 et fait environ 350 victimes, a presente son rapport le 
21 octobre. Ses recommandations ont notamment porte sur la conduite d’une 
enquete medico-legale, la tenue dans les meilleurs delais du proces des dirigeants du 
mouvement, l’engagement de poursuites contre des membres du personnel militaire, 
l’indemnisation des victimes et la formation de la police a la gestion de la foule. Les 
possibles violations des droits de l’homme commises par certains membres des 
forces de securite dans le cadre de la lutte contre Boko Haram restent un sujet de 
preoccupation, en depit de la volonte du Gouvernement de prendre les mesures qui 
s’imposent. 

23. En Gambie, un haut responsable du Parti democratique uni, un parti 
d’opposition, Ebrima Solo Kurumah, serait mort le 21 aout dans des circonstances 
suspectes pendant sa garde a vue dans les locaux de la police. 11 avait ete arrete lors 
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d’une manifestation pacifique tenue le 9 mai. II est le deuxieme membre de ce parti 
a mourir en detention, apres le militant d’opposition Ebrima Solo Sandeng, le 
15 avril. Le 20 juillet, 29 membres du Parti ont ete condamnes a trois ans de prison 
pour plusieurs chefs d’accusation, y compris attroupement illicite. Les appels lances 
en faveur de l’ouverture d’une enquete independante sur les evenements d’avril et 
de mai, notamment la mort de deux membres de 1’opposition places sous la garde de 
l’Etat, sont pour l’instant restes sans suite. Dans le meme temps, trois jours apres la 
proclamation des resultats electoraux, l’ancien chef du Parti democratique uni 
(opposition), Ousainou Darboe, a ete libere sous caution ainsi que 18 membres du 
parti qui avaient ete condamnes a trois ans de prison en juillet. Le 8 decembre, 

11 autres personnes, qui avaient ete arretees pour avoir participe a des 
manifestations pacifiques en avril et en mai, ont egalement ete arretees. 

24. En Guinee, dans le cadre du processus de dialogue politique conclu le 

12 octobre, les acteurs politiques ont notamment decide de mettre en place une 
haute cour de justice et de liberer les personnes detenues a la suite de manifestations 
politiques. Toutefois, a l’occasion du septieme anniversaire du massacre du 
28 septembre 2009, des defenseurs des droits de l’homme et des associations de 
victimes ont exprime leurs preoccupations face aux retards persistants dans la 
poursuite des auteurs de ces actes, dont certains exerijaient une charge publique. Le 
29juin, la Commission provisoire de reflexion sur la reconciliation nationale a 
presente son rapport au President Alpha Conde, lequel s’est engage a mettre en 
place une commission verite, justice et reconciliation chargee d’enqueter sur les 
violations graves des droits de l’homme commises en Guinee de 1958 a 2015. 

25. En Mauritanie, des tensions ont ete observees entre les autorites et 1’Initiative 
pour la resurgence du mouvement abolitionniste, surtout apres que 13 de ses 
membres ont ete condamnes le 18 aout a des peines d’allant de 3 a 15 ans 
d’emprisonnement, a la suite de manifestations organisees par l’organisation. Le 
Reseau ouest-africain des defenseurs des droits humains et d’autres organisations 
ont condamne le verdict, et l’Union europeenne a demande l’ouverture d’une 
enquete sur les procedures judiciaires et les allegations de torture. Le 18 novembre, 
la cour d’appel de Zouerate a prononce l’acquittement et la liberation de 3 des 

13 activistes et reduit la peine de 10 autres. 

26. Le 29 juillet, les Chambres africaines extraordinaires au sein des juridictions 
senegalaises ont ordonne a l’ancien President tchadien Hissene Habre de payer 
53 milliards de francs CFA pour indemniser les quelque 5 000 victimes de detention 
arbitraire, d’actes de viol, d’esclavage sexuel, d’actes de torture et de crimes de 
guerre commis sous sa presidence. Le 28 septembre, les juges de la Cour d’appel en 
charge de son affaire ont ete nommes par le President de la Commission de l’Union 
africaine. 


F. Evolution en ce qui concerne la problematique hommes-femmes 

27. Au cours de la periode consideree, les efforts faits en faveur de la 
transversalisation de la problematique hommes-femmes et la participation des 
femmes a la vie politique ainsi qu’aux processus de paix et de securite ont connu 
quelques avancees. Le 29 septembre, la Chambre des representants du Liberia a 
adopte une loi sur l’egalite de representation et de participation, qui prevoit qu’a la 
Chambre basse du Parlement, cinq sieges seront reserves aux femmes, un a un 
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representant de la jeunesse et un autre a un representant des personnes handicapees. 
Le Senat nigerian a poursuivi l’examen d’un projet de loi sur l’egalite des sexes et 
des chances, suscitant des espoirs quant a son adoption. La societe civile et d’autres 
organisations ont continue leurs activites de sensibilisation en vue de renforcer la 
participation politique des femmes. En septembre, une etude publiee par l’Institut 
national de la statistique et de 1’analyse economique du Benin a revele que le taux 
d’alphabetisation des jeunes femmes dans le pays avait diminue, passant de 56 % a 
43 % entre 2010 et 2015, mettant l’accent sur les facteurs structurels conduisant a 
l’exclusion des femmes. 


III. Activites du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel 

A. Bons offices et missions speciales de mon Representant 
special 

28. Au cours de la periode consideree, mon Representant special pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel a continue, par ses missions de bons offices, de mobiliser les 
partenaires internationaux et regionaux afin de soutenir le dialogue politique, de 
promouvoir les reformes democratiques et de favoriser la tenue d’elections 
transparentes et pacifiques. Dans chaque pays, il a mene ses missions en etroite 
collaboration avec les equipes de pays des Nations Unies. 

29. En prevision de l’election presidentielle gambienne du l er decembre, compte 
tenu des tensions qui regnent dans le pays, mon Representant special s’est rendu en 
mission a Banjul le 10 novembre. 11 a tenu des consultations avec les partis 
politiques, des representants de la societe civile et les organes electoraux, assurant 
toutes les parties prenantes du soutien permanent de l’ONU. 11 a exhorte le 
Gouvernement a tenir ses engagements en matiere de gouvernance democratique et 
demande aux acteurs politiques d’engager un veritable dialogue politique. Mon 
Representant special est retourne a Banjul le lendemain de la proclamation des 
resultats electoraux, le 3 decembre, et il a rencontre le futur President, des 
representants de la coalition d’opposition, de l’Alliance for Patriotic Reorientation 
au pouvoir, de la societe civile et du corps diplomatique. Le chef du bureau de la 
CEDEAO a Banjul a accompagne mon Representant special lors de ses reunions. Au 
cours des consultations qu’il a tenues, mon Representant special a encourage toutes 
les parties a oeuvrer de concert pour que la passation de pouvoir se fasse sans heurts. 
Apres que le President Jammeh a annonce, le 9 decembre, qu’il rejetait les resultats 
electoraux, mon Representant special a coordonne une declaration commune de la 
CEDEAO, de l’Union africaine et de l’Organisation des Nations Unies publiee le 
10 decembre et appelant le Gouvernement gambien a assumer ses responsabilites 
constitutionnelles et ses obligations internationales; a respecter le verdict des urnes; 
et a assurer la securite du futur President Adama Barrow et de tous les citoyens 
gambiens. Le lendemain, j’ai exhorte le President Jammeh et l’ensemble des acteurs 
politiques a respecter sans exception les resultats de l’election et a proceder a une 
transition pacifique et sans heurts. Le 13 decembre, mon Representant special est 
retourne a Banjul en compagnie de la Presidente liberienne Johnson-Sirleaf - en sa 
qualite de Presidente de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO - du President sierra-leonais Koroma, du President ghaneen sortant 
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Mahama, du President nigerian Buhari et d’un representant du Commissaire aux 
affaires politiques de l’Union africaine. 

30. Le Representant special Chambas s’est rendu a quatre reprises au Ghana entre 
octobre et decembre pour aider a apaiser les tensions politiques et promouvoir la 
tenue d’elections pacifiques. Ses bons offices, en collaboration avec la CEDEAO et 
d’autres partenaires, ont ete essentiels pour parvenir a la signature de l’accord de 
paix avant les elections. La Commission electorate du Ghana a remercie l’equipe de 
pays des Nations Unies pour l’appui qu’elle a apporte aux elections, y compris en ce 
qui concerne la coordination des observateurs internationaux et l’appui a deux 
centres de crise (le Centre de crise tenu par les femmes et le centre de crise des 
observateurs du West Africa Network for Peacebuilding). 

31. Au cours de la periode consideree, mon Representant special est reste en 
contact avec les parties prenantes engagees dans le dialogue politique en Guinee. 11 
a rencontre le President Alpha Conde a New York le 20 septembre et s’est rendu en 
Guinee les 8 et 9 novembre. Lors de ses consultations avec les parties prenantes, 
dont le President Conde et le chef de 1’opposition Cellou Dalein Diallo, il les a 
felicitees pour l’accord conclu le 12 octobre et a reaffirme que l’ONU appuyait 
l’application de ses dispositions. 

32. En prevision de la premiere election presidentielle que la Sierra Leone 
organisera depuis la guerre sans qu’une mission de paix des Nations Unies soit 
presente, prevue pour le debut de 2018, mon Representant special a effectue une 
mission a Freetown du 6 au 8 novembre, lors de laquelle il s’est entretenu avec les 
parties prenantes de plusieurs questions cruciales, notamment le processus de 
revision constitutionnelle et la preparation des elections. 

33. Enjuillet et en novembre, mon Representant special s’est rendu a Maiduguri, 
capitale de l’Etat de Borno (Nigeria). 11 a eu des contacts avec de nombreux 
representants du Gouvernement, agents humanitaires et representants d’organismes 
des Nations Unies et de la societe civile. 11 a traite avec eux des obstacles aux 
efforts de relevement, a Faeces humanitaire et au deminage des territoires 
reconquis, pour lesquels l’appui de la communaute internationale demeure essentiel. 
11 a egalement visite le camp de deplaces de Bakassi, ou l’aide humanitaire a ete 
interrompue pour des raisons de securite, et demande sa reprise. 

34. Pendant son sejour au Nigeria, mon Representant special a egalement tenu le 
l er aout, avec les parties prenantes nigerianes, la CEDEAO, l’equipe de pays des 
Nations Unies et des representants du monde universitaire et de la societe civile, 
une table ronde de haut niveau sur l’extremisme violent, les activites militantes, les 
tendances separatistes dans le sud-est, les tensions entre eleveurs nomades et 
agriculteurs, et d’autres problemes politiques et de securite du pays. Cette rencontre 
a permis de renforcer la cooperation avec les parties prenantes nigerianes et 
d’exprimer le soutien de l’ONU a la consolidation de 1’architecture de paix au 
Nigeria. 

35. Le 21 septembre, le President Buhari a demande a l’ONU de l’aider a negocier 
la liberation des ecolieres de Chibok. J’ai done designe mon Representant special, 
en sa qualite de Representant de haut niveau pour le Nigeria, comme point de 
contact de l’ONU a cette fin. Depuis lors, il a etabli des contacts avec les autorites 
nigerianes et les partenaires internationaux. Lors de ses consultations, il a continue 
de souligner que la communaute internationale devait aider le Nigeria a faire face 
aux enlevements de masse commis par Boko Haram, a readapter et reintegrer les 
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personnes enlevees et a ameliorer l’acces humanitaire dans le nord-est du pays. Mon 
Representant special s’est rendu au Nigeria du 13 au 18 novembre pour s’entretenir 
avec les parties prenantes nationales et internationales afm de determiner le meilleur 
moyen de continuer a soutenir l’action que mene le Gouvernement nigerian pour 
negocier la liberation des dernieres ecolieres de Chibok. 

Commission mixte Cameroun-Nigeria 

36. L’insecurite dans les zones frontalieres du nord du Nigeria et du Cameroun, ou 
Boko Haram seme la violence, continue de nuire aux activites de la Commission 
mixte Cameroun-Nigeria, retardant les evaluations sur le terrain et la demarcation 
en divers endroits. Cependant, des experts des deux parties se sont reunis au debut 
de decembre 2015 et se sont entendus sur les toponymes a l’interieur d’un couloir 
de 30 kilometres s’etendant des deux cotes de la frontiere, dans le cadre du projet de 
cartographie finale. En outre, le Gouvernement camerounais a approuve en mai 
2016 un projet de mesures de confiance, qui a ete soumis pour approbation au 
Gouvernement nigerian a la fin de novembre. 

37. Le l er aout, en sa qualite de Representant de haut niveau pour le Nigeria et de 
President de la Commission mixte Cameroun-Nigeria, mon Representant special a 
tenu des consultations a Abuja avec le President Buhari, qui a reaffirme sa volonte 
de regler rapidement les dernieres questions de demarcation de la frontiere. 
En decembre 2016, il a egalement rencontre le chef de la delegation nigeriane et 
d’autres representants de l’Etat. Les parties ont reitere qu’elles s’engageaient a titre 
prioritaire a donner pleinement suite a 1’arret de la Cour internationale de Justice. A 
la fin de la periode consideree, d’importants progres avaient ete faits dans la mise 
en place de 163 bornes supplementaires, ce qui avait epuise les dernieres ressources 
du fonds d’affectation speciale extrabudgetaire. Par consequent, du 18 au 
20 octobre, mon Representant special a mene une mission de levee de fonds a 
Bruxelles, Paris, Londres et Berlin afin de reconstituer le fonds d’affectation 
speciale. A cette occasion, les partenaires ont salue les travaux de la Commission et 
se sont engages a 1’aider a mener a bien son mandat, en attendant des propositions 
plus detaillees. 

Renforcement des capacites sous-regionales de lutte contre les menaces 
transfrontieres et transversales qui pesent sur la paix et la securite 

Reforme du secteur de la securite 

38. Du 17 au 21 octobre, mon Representant special s’est rendu a la Commission 
de la CEDEAO a Abuja avec d’autres representants des Nations Unies afin de 
fournir un appui supplemental a la mise en place du cadre de la CEDEAO pour la 
reforme du secteur de la securite, qui vise a en promouvoir la coordination dans la 
region de l’Afrique de l’Ouest. 

39. En Guinee, l’equipe consultative de haut niveau des Nations Unies pour la 
reforme du secteur de la securite a continue d’appuyer le processus au niveau 
national. Le 29 septembre, grace a 1’aide de l’equipe, l’ecole nationale de police a 
rouvert ses portes apres 16 annees de fermeture. Le conseiller principal pour la 
reforme du secteur de la securite a egalement soutenu la mise en place du Conseil 
superieur de defense nationale. A la demande du President burkinabe Roch Marc 
Christian Kabore, il a effectue avec mon Representant special une mission a 
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Ouagadougou afin d’aider le Gouvernement burkinabe a elaborer un plan d’action 
pour la reforme du secteur de la securite. 

Strategic relative a la securite des frontieres dans l’Union du fleuve Mano 

40. Du 23 au 28 octobre et du l er au 4 novembre, mon Representant special s’est 
rendu respectivement au Liberia et en Cote d’Ivoire afin d’etudier les possibility de 
faire progresser [’application de la Strategie relative a la securite des frontieres dans 
l’Union du fleuve Mano. Des discussions avec 1’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire, la Mission des Nations Unies au Liberia et les partenaires concernes 
ont permis de repertorier les activites prioritaires actuellement appuyees par les 
operations de maintien de la paix, et que l’UNOWAS et les equipes de pays des 
Nations Unies devraient contribuer a soutenir apres le retrait des missions. Le 
30 novembre et le l er decembre, avec l’appui de l’UNOWAS, le secretariat de 
l’Union du fleuve Mano a organise un atelier sous-regional sur les enseignements a 
retenir de la mise en place d’unites mixtes chargees de la securite et des mesures de 
confiance aux frontieres a Monrovia. Les participants ont egalement precede a un 
echange de vues sur les initiatives visant a renforcer la cooperation transfrontaliere 
et a endiguer la criminalite transnational organisee. 

Piraterie dans le golfe de Guinee 

41. Au cours de la periode consideree, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et la CEDEAO ont progresse dans la mise en service du Centre 
interregional de coordination a Yaounde, notamment en achevant de recruter 
l’equipe de direction. La Commission de la CEDEAO et la Cote d’Ivoire mettent la 
derniere main aux accords portant creation du Centre regional de securisation 
maritime de l’Afrique de l’Ouest, qui sera etabli a Abidjan. Les negociations se 
poursuivent egalement entre la Commission de la CEDEAO et le Ghana au sujet des 
modalites logistiques de l’accueil du siege de la zone F (Burkina Faso, Cote 
d’Ivoire, Ghana, Liberia et Sierra Leone). Des progres ont egalement ete realises 
dans la mise en service du siege de la zone E (Benin, Niger, Nigeria et Togo), situe 
a Cotonou. Lors de ses reunions, mon Representant special a continue de soutenir 
Faction menee par la CEDEAO pour trouver un lieu pour le siege de la zone G 
(Cabo Verde, Gambie, Guinee, Guinee-Bissau, Mali et Senegal). 

42. Dans le cadre des consultations entre les pays africains, la Chine et les Etats- 
Unis d’Amerique visant a promouvoir la paix en Afrique, mon Representant special 
s’est rendu a Lome les 27 et 28 juillet pour assister a une reunion tripartite 
organisee par le Centre Carter en cooperation avec le Gouvernement togolais. Sa 
participation puis son engagement ont contribue a renforcer la cooperation en 
matiere de securite maritime et de developpement economique entre les acteurs 
regionaux, la Chine, les Etats-Unis et d’autres partenaires. 

43. Mon Representant special a assiste a Lome, le 15 octobre, au Sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine sur la 
securite et la surete maritimes et le developpement en Afrique, au cours duquel la 
Charte de l’Union africaine sur la surete et la securite maritimes et le 
developpement en Afrique a ete adoptee. Les discussions tenues lors des 
manifestations paralleles organisees avant le Sommet, du 10 au 14 octobre, ont 
porte sur la necessite d’accelerer la mise en oeuvre du dispositif de securite maritime 
de Yaounde et de renforcer Faction judiciaire, notamment la repression de la 
criminalite maritime. 
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Trafic de drogues et criminalite transnationale organisee 

44. Le 5 septembre, mon Representant special s’est rendu a Abuja pour assister a 
la conference ministerielle de la CEDEAO au cours de laquelle les participants, 
ainsi que la Mauritanie, ont adopte le plan d’action pour la lutte contre le trafic de 
drogues, la criminalite organisee et la toxicomanie en Afrique de l’Ouest (2016- 
2020). Le 19 octobre, il a participe a la ceremonie de lancement du plan d’action a 
New York, consacree a la mobilisation des ressources aux fins de sa mise en oeuvre. 
En ce qui concerne 1 ’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, les cellules de lutte 
contre la criminalite transnationale organisee poursuivent leurs travaux en Guinee- 
Bissau, au Liberia et en Sierra Leone mais aucun progres n’a ete fait dans la mise en 
place ces cellules en Guinee et en Cote d’Ivoire. 


B. Application de la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel 

45. Pour faire suite a l’appel du Conseil de securite demandant que de nouveaux 
progres soient faits dans 1’application de la Strategie integree des Nations Unies 
pour le Sahel (voir S/2016/89), une evaluation independante a ete realisee en 
octobre et novembre 2016 pour examiner le contenu de la strategie, sa portee, son 
orientation thematique et ses modalites d’application et formuler des 
recommandations visant a ameliorer son application. Les membres de l’equipe 
chargee de revaluation se sont entretenus avec de nombreux partenaires nationaux 
et internationaux au Siege de l’ONU et a Dakar et se sont rendus dans les cinq Etats 
membres du Groupe de cinq pays du Sahel pour tenir des consultations plus etroites 
avec les autorites et les parties prenantes locales et internationales. Les 
recommandations de l’equipe ont ete prises en compte dans la proposition de 
renouvellement du mandat de l’UNOWAS que je vais presenter au Conseil de 
securite, ainsi que dans le cadre de la refonte de la demarche operationnelle suivie 
par le systeme des Nations Unies aux fins de [’application de la strategie integree, y 
compris son orientation thematique, ses priorites, les dispositifs de coordination, les 
partenariats et le role des entites des Nations Unies au Siege et hors Siege, 
conformement a leurs mandats respectifs et a leurs avantages comparatifs. 

46. En tant que copresidents du secretariat technique de la plateforme de 
coordination pour le Sahel, mon Representant special et le President Pierre Buyoya, 
Haut-Representant de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel et Chef de la 
Mission de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel (MISAHEL), ont effectue une 
visite conjointe a N’Djamena, du 4 au 8 aout, en vue de reactiver la plateforme. 
Pour faire avancer les preparatifs de la prochaine reunion de la plateforme, une 
mission technique commune de l’UNOWAS et de la MISAHEL s’est rendue du 7 au 
10 septembre au Tchad. 

47. Pendant la periode consideree, les efforts visant a ameliorer la coordination et 
a mobiliser des fonds destines a [’application de la strategie se sont intensifies, des 
echanges d’informations ay ant eu regulierement lieu entre les entites des Nations 
Unies et des partenaires exterieurs, dont le Groupe de cinq pays du Sahel et des 
donateurs potentiels. Les trois groupes de travail thematiques de la strategie 
(gouvernance, securite et resilience) ont tenu des reunions regulieres dans le but 
d’ameliorer l’execution des programmes, y compris des activites conjointes avec les 
entites regionales. 
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48. Conscient du role clef que jouent les pays du Sahel dans la lutte contre 
l’extremisme violent et conformement a la demande du Conseil de securite (voir 
S/PRST/2015/24), l’UNOWAS et d’autres partenaires ont pris des mesures visant a 
renforcer le role du Groupe de cinq pays du Sahel dans ce domaine. Du 29 aout au 
l er septembre, l’UNOWAS a appuye une delegation de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme qui s’est rendue dans la region pour tenir des consultations avec 
les pays du Groupe. Les deux entites ont notamment organise une reunion a laquelle 
ont participe 40 experts regionaux et des representants d’organismes des Nations 
Unies pour examiner l’appui fourni au Groupe par l’intermediaire de 1 ’initiative 
d’assistance integree pour la lutte antiterroriste (1-ACT), qui met l’accent sur le 
renforcement de la capacite des gouvernements a lutter contre le terrorisme et a 
prevenir l’extremisme violent, conformement a la strategic integree et pour faire 
suite a la demande du Conseil de securite (voir resolution S/RES/2195 (2014) et 
S/PRST/2015/24). 

49. L’UNOWAS a egalement participe a une conference sur la prevention de 
l’extremisme violent organisee du 11 au 13 octobre a Bamako par l’Union africaine, 
en partenariat avec le Groupe de cinq pays du Sahel. 11 s’agissait de la premiere 
d’une serie de manifestations visant a elaborer un plan regional d’action. Elle a 
reuni divers representants venus des pays du Groupe, ainsi que de l’Algerie, de la 
Cote d’Ivoire, du Nigeria et du Senegal. Les recommandations formulees a cette 
occasion ont notamment porte sur la necessity de renforcer les reseaux de medias en 
vue d’intensifier la diffusion des recits destines a lutter contre la radicalisation. 
L’UNOWAS a egalement continue de fournir un appui au secretariat permanent du 
Groupe de cinq pays du Sahel dans le cadre de la mise en oeuvre de son dispositif 
d’analyse des menaces et d’alerte rapide, qui fonctionnera depths Nouakchott. Le 
Bureau a en outre aide le Groupe a elaborer les principes directeurs relatifs a la 
prevention de la radicalisation et de l’extremisme violent. 

50. Grace a l’assistance technique fournie par l’ONUDC au titre du volet securite 
de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, les autorites maliennes ont 
realise plusieurs saisies de drogues, dont l’une de plus de 400 grammes de cocaine 
coupee d’ephedrine en aout, a Mopti, et representant une valeur marchande de plus 
de 20 000 dollars des Etats-Unis. En octobre, elles ont egalement arrete le chef 
presume du reseau international a l’origine du trafic de 2,7 tonnes de cannabis 
transportees a bord d’un camion en provenance du Ghana et interceptees en mai a 
Bamako. L’arrestation a ete rendue possible grace a la cooperation regionale, les 
autorites maliennes ayant ete en mesure de localiser le suspect au Niger grace a des 
echanges d’informations avec les autorites senegalaises. C’etait la premiere fois 
qu’un reseau international de trafic de drogue etait demantele au Mali. Au Niger, 
l’equipe aeroportuaire conjointe chargee des interceptions a l’aeroport international 
de Niamey a arrete en octobre deux passagers qui tentaient de faire passer quelque 
9 kilogrammes d’or en contrebande et 500 000 euros non declares, ce qui montre la 
capacite de l’equipe a lutter contre les formes de criminalite transnational outre le 
trafic de drogues. L’ONUDC a egalement appuye la campagne de sensibilisation 
visant a lutter contre la corruption au Niger et, en cooperation avec l’Organisation 
des Nations Unies pour l’education, la science et la culture et avec le concours des 
universites burkinabe, la mise en place d’un programme de master axe sur la lutte 
contre la corruption. 

51. Au titre du pilier gouvernance de la Strategie integree, des representants de 
l’OIM, du Bureau d’appui a la consolidation de la paix, du Programme des Nations 
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Unies pour le developpement (PNUD) et du HCR ont mene, du l er au 10 novembre, 
une mission conjointe dans la region du Sahel, financee par le Fonds pour la 
consolidation de la paix de l’ONU, pour soutenir Elaboration de projets 
transfrontieres. Le projet vise a promouvoir la stabilite, le renforcement de la 
resilience et la prevention de la propagation de l’extremisme violent dans les zones 
frontalieres de la region du Liptako-Gourma au Mali, au Burkina Faso et au Niger. 
Au cours de la visite de la mission au Mali, du l er au 5 novembre, des angles 
d’attaque de la lutte contre les facteurs de conflit dans la region voisine du Burkina 
Faso et du Niger ont ete definis. Les conclusions de la Mission ont ete validees par 
l’ONU, les organisations de la societe civile et des responsables gouvernementaux 
burkinabe, maliens et nigeriens lors d’un atelier de trois jours tenu a Ouagadougou, 
du 7 au 10 novembre. Le Bureau etablit actuellement des descriptifs de projets 
transfrontieres qui sont conformes a la strategie integree et visent a soutenir les pays 
dans leurs efforts pour s’attaquer aux causes profondes du conflit dans la region. 

52. En ce qui concerne le pilier resilience de la Strategie integree des Nations 
Unies pour le Sahel, les gouvernements burkinabe, ivoirien, malien, mauritanien, 
nigerien et tchadien se sont reunis a plusieurs reprises dans le cadre du projet sur 
l’autonomisation des femmes et du dividende demographique au Sahel dirige par le 
Fonds des Nations Unies pour la population, qui vise a regler les problemes 
demographiques dans la region. Au cours d’un symposium de haut niveau sur le 
dividende demographique et le developpement de l’Afrique, organise le 29juin a 
Dakar, et d’un dialogue de haut niveau sur le renforcement des partenariats pour 
accelerer le dividende demographique de l’Afrique, organise le 19 septembre a New 
York, une feuille de route, qui met particulierement 1’accent sur l’autonomisation 
des jeunes et vise a s’attaquer aux causes profondes de l’insecurite dans le Sahel, a 
ete elaboree par les gouvernements. 

53. Pour faire suite a la demande du Conseil de securite formulee dans une 
declaration de son president en date du 8 decembre 2015 concernant «des 
informations detaillees sur les fonds verses en vue de stimuler la croissance et 
d’eliminer la pauvrete au moyen de projets destines a promouvoir la paix et la 
securite dans la region du Sahel » (S/PRST/2015/24), le Secretariat a entrepris des 
consultations avec les entites pertinentes concernant les promesses faites aux pays 
du Sahel et annoncees a 1’occasion de la visite conjointe de representants de haut 
niveau de l’ONU, de l’Union africaine, de la Banque mondiale, de la Banque 
africaine de developpement et de l’Union europeenne au Sahel en novembre 2013. 
D’apres ses donnees, la Banque mondiale a affecte plus de 7,2 milliards de dollars 
depuis 2013 a 13 pays du Sahel (Algerie, Burkina Faso, Cote d’Ivoire, Guinee, 
Guinee-Bissau, Libye, Mali, Mauritanie, Niger, Nigeria, Senegal, Soudan et Tchad), 
dont 5,1 milliards ont ete verses. Sur les 7,2 milliards de dollars promis au Sahel, la 
Banque mondiale a promis 1,9 milliard de dollars et en a verse 1,6 milliard aux pays 
du Groupe de cinq pays du Sahel. Dans le meme temps, l’Union europeenne a 
promis 3 milliards de dollars aux 13 pays du Sahel en 2013 et 3,1 milliards en 2014, 
dont environ un tiers etait destine aux pays du Groupe. L’Union europeenne a verse 
3,6 milliards de dollars aux 13 pays du Sahel en 2013 et 2,8 milliards en 2014, dont 
1,0 milliard en 2013 et 0,9 milliard en 2014 pour les pays du Groupe. Ces chiffres 
ne tiennent pas compte des ressources supplementaires mobilisees pour les 
deployments operationnels tels que les missions de l’Union africaine et de l’ONU 
au Mali (MISAFIEL et Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali), la mission de formation de l’Union europeenne au 
Mali, les missions de renforcement des capacites de l’Union europeenne au Mali et 
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au Niger, ainsi que d’autres contributions qui ne relevent pas de l’aide publique au 
developpement mais appuient toutefois les efforts en faveur de la paix et de la 
securite. En novembre 2015, l’Union europeenne a egalement cree un fonds 
d’affectation speciale d’urgence pour financer la stabilite et la lutte contre les causes 
profondes de la migration irreguliere et des deplacements de population en Afrique, 
qui comprend 1 milliard de dollars de contributions preaffectees aux regions du 
Sahel et du lac Tchad. 


C. Promotion de la bonne gouvernance, respect de l’etat 
de droit, droits de l’homme et transversalisation 
de la problematique hommes-femmes 

54. L’UNOWAS a participe a un forum reunissant des organisations non 
gouvernementales organise par l’Africain Centre for Democracy and Human Rights 
Studies du 17 au 19 octobre a Banjul et visant a renforcer la participation des 
organisations non gouvernementales a la cinquante-neuvieme session ordinaire de la 
Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP). 11 a 
copreside une table ronde organisee en marge de ce forum sur le theme du 
renforcement des capacites des reseaux de la societe civile aux niveaux national et 
regional. A Tissue de ce forum, les organisations non gouvernementales ont adopte 
neuf resolutions qui ont ensuite ete soumises a Texamen de la Commission africaine 
des droits de l’homme et des peuples. Le 21 octobre, le Bureau a participe a la 
cinquante-neuvieme session ordinaire de la Commission, qui s’est tenue a Banjul. 

55. Dans le cadre d’une mission menee a Ouagadougou avec le Departement des 
affaires politiques, le Bureau d’appui a la consolidation de la paix et le PNUD du 
28juin au 5 juillet, TUNOWAS a participe a une evaluation visant a renforcer les 
capacites du Haut Conseil pour la reconciliation et l’unite nationales, qui a abouti a 
Telaboration d’un projet en ce sens. 

56. Au cours de la periode consideree, TUNOWAS a axe ses efforts de promotion 
du role des femmes et des jeunes dans la prevention des conflits sur la creation de 
synergies entre les organisations regionales ainsi que sur la sensibilisation a 
Timportance de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et des resolutions 
ulterieures sur les femmes, les jeunes, la paix et la securite, dont les resolutions 
2242 (2015) et 2250 (2015). A cet egard, des representants de TUNOWAS et de 
TEntite des Nations Unies pour Tegalite des sexes et Tautonomisation des femmes 
se sont entretenus en aout et en septembre avec des membres du Groupe de travail 
sur les femmes, la paix et la securite en Afrique de TOuest, ont coordonne des 
missions de sensibilisation du Groupe de travail au Burkina Faso, en Mauritanie et 
au Niger, et ont organise un atelier avec des partenaires universitaires le 14 octobre 
a Ouagadougou. En outre, TUNOWAS a appuye le retablissement du Reseau ouest- 
africain des jeunes femmes leaders de la CEDEAO. 


D. Cooperation interinstitutions 

Cooperation entre les organismes des Nations Unies 

57. Du 9 au 11 novembre, au Burkina Faso, TUNOWAS a participe a une mission 
interinstitutions dirigee par le Departement des affaires politiques. 11 s’agissait de 
tenir des consultations avec les autorites nationales et les parties prenantes 
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concernees en vue de l’elaboration d’un cadre strategique de mise en oeuvre d’un 
projet pilote touchant la « perennisation de la paix », conformement aux resolutions 
identiques adoptees par le Conseil de Securite et l’Assemblee generate (resolution 
2282 (2016) du Conseil de securite et resolution 70/262 de l’Assemblee generate), 
afm d’aider le Burkina Faso a consolider sa stabilisation apres la transition. Ce 
cadre strategique, qui beneficiera de l’appui du systeme des Nations Unies a tous les 
niveaux, mettra l’accent sur l’appui politique et 1’harmonisation par rapport aux 
actions regionales et aux mecanismes de planification nationaux visant a appuyer 
les initiatives de stabilisation, comme la reconciliation nationale. 11 prevoit 
egalement le renforcement des partenariats avec les institutions financieres 
internationales. En etroite collaboration avec le PNUD et d’autres organismes des 
Nations Unies, l’UNOWAS jouera un role central dans la mise en oeuvre de la 
strategic de perennisation de la paix. 

Cooperation avec les partenaires regionaux et sous-regionaux 

58. Le 20 octobre, des representants de l’UNOWAS et de la CEDEAO se sont 
reunis a la Commission de la CEDEAO basee a Abuja. A cette occasion, ils ont 
examine les domaines de cooperation prioritaires en 2017, notamment les 
mecanismes d’alerte rapide et les missions d’enquete conjoints dans les pays a 
risque et des domaines thematiques transversaux tels que 1’application de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les femmes et la paix et la 
securite. Conformement au cadre de cooperation adopte par l’UNOWAS et l’Union 
du fleuve Mano en mai, une reunion technique a ete organisee le 9 novembre afm 
d’examiner les progres accomplis et de planifier des activites conjointes a mener en 
2017. Suite a la creation de sa cellule de liaison en avril a Nouakchott, l’UNOWAS 
s’est employe a faciliter la collaboration de l’ONU avec le Groupe de cinq pays du 
Sahel. 


IV. Observations et recommandations 

59. Au cours de la periode consideree, la situation des sous-regions de l’Afrique 
de l’Ouest et du Sahel a ete globalement positive. Parmi mes motifs de satisfaction, 
je peux notamment citer le bon deroulement d’elections pacifiques et credibles a 
Cabo Verde et au Ghana et les resultats du dialogue politique en Guinee, de meme 
que les mesures prises en vue d’elaborer et d’adopter des reformes politiques, 
institutionnelles et constitutionnelles au Benin, au Burkina Faso, en Cote d’Ivoire, 
au Liberia, au Senegal et en Sierra Leone. Je prie instamment les acteurs nationaux 
de poursuivre le dialogue dans un esprit de tolerance, d’ouverture et d’inclusion. 

60. Je me felicite des mesures prises par les organismes des Nations Unies en 
partenariat avec les autorites du Burkina Faso pour tester une nouvelle demarche en 
matiere de perennisation de la paix dans le pays, et notamment de l’elaboration d’un 
cadre strategique visant a consolider la stabilisation apres la transition. Je felicite les 
autorites pour les mesures qu’elles ont prises, avec le soutien de l’ONU, en vue de 
reformer et de reorganiser le secteur de la securite, et d’appuyer la reconciliation 
nationale. J’engage les partenaires institutionnels et les donateurs a soutenir ces 
efforts et a garantir une coordination etroite dans le cadre d’un partenariat plus large 
en vue d’aider le Burkina Faso a perenniser la stabilite et les acquis democratiques. 
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61. Je suis consterne par la declaration faite le 9 decembre dernier par le President 
gambien Yahya A. J. J. Jammeh, dans laquelle il rejette les resultats de l’election 
presidentielle du l er decembre. Je demande une nouvelle fois que la passation de 
pouvoir se fasse de maniere pacifique, rapide et sans heurts, dans le respect total de 
la volonte du peuple gambien telle qu’il l’a exprimee par les urnes. Je prie le 
Conseil de securite de continuer d’appuyer les efforts du peuple gambien, de la 
CEDEAO, de l’Union africaine et de l’ONU pour que la passation de pouvoir se 
fasse rapidement et dans le calme. 

62. Je demeure preoccupe par la prevalence des menaces que represented le 
terrorisme et l’extremisme violent dans la region, et par les liens que ces derniers 
entretiennent avec la criminalite transnationale organisee. Bien que je me rejouisse 
de 1’engagement pris par les Etats Membres, les organisations regionales et les 
autres parties prenantes de redoubler d’efforts, avec l’appui de l’ONU, afm de 
prevenir et de combattre l’extremisme violent, j’engage ces acteurs a poursuivre 
leur collaboration en vue de s’attaquer aux causes sous-jacentes des conflits liees au 
developpement, a l’exclusion sociale, a la degradation de l’environnement et a la 
gouvernance. 

63. La recrudescence des activites militantes dans la region du delta du Niger ainsi 
que les affrontements violents entre les pasteurs et les agriculteurs dans la region de 
la ceinture centrale du Nigeria, sont egalement inquietants. A cet egard, mon 
Representant special continuera de contribuer aux efforts de renforcement de 
1’architecture de paix du pays afin de regler les problemes de securite interieure qui 
pourraient avoir des repercussions au-dela des frontieres nationales. 

64. Je felicite la Commission mixte Cameroun-Nigeria qui continue de s’efforcer 
d’executer l’arret rendu par la Cour internationale de Justice le 10 octobre 2002. Je 
constate avec satisfaction que les Gouvernements camerounais et nigerian 
continuent de cooperer pour achever la demarcation de la frontiere, mettre en place 
des mesures de confiance et defendre les droits des populations frontalieres 
affectees. Mon Representant special continuera d’offrir ses bons offices pour tenter 
de regler les questions en suspens et aider les deux parties a mobiliser des 
ressources. 

65. Je felicite les pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel pour le role moteur qu’ils 
jouent dans la promotion de la democratic et a la tete d’initiatives visant a repondre 
aux problemes de securite dans la region. Je salue les efforts soutenus deployes par 
les pays participants pour rendre operationnelle la Force multinationale mixte, 
efforts qui ont permis de reduire le nombre de victimes d’attaques perpetrees par 
Boko Haram. J’encourage les pays touches par l’insecurite a renforcer leur 
collaboration ainsi que leur collaboration avec l’Union africaine, et je demande de 
nouveau que toutes les mesures anti-insurrectionnelles soient entierement 
conformes au droit international humanitaire, au droit international des droits de 
l’homme et au droit international des refugies. Je me rejouis de l’assistance fournie 
par les partenaires regionaux et internationaux, mais demeure tres preoccupe face a 
la crise humanitaire persistante dans la region. Je prie instamment les donateurs a 
appuyer 1’intervention humanitaire dans le bassin du lac Tchad, qui est encore 
cruellement sous-financee, et a intensifier les efforts de deminage, de readaptation 
et de reinstallation, tout en s’attaquant aux causes profondes de l’emergence de 
Boko Haram. Mon Representant special, en sa qualite de representant de haut 
niveau pour le Nigeria, continuera de dialoguer avec les parties prenantes 
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concernees pour creer une dynamique permettant de faciliter la liberation des 
personnes enlevees par Boko Haram. 

66. Je constate avec satisfaction que les promesses faites lors de la visite effectuee 
conjointement par des representants de l’ONU, de l’Union africaine, de la Banque 
mondiale, de la Banque africaine de developpement et de l’Union europeenne au 
Sahel en 2013 ont ete suivies d’engagements financiers concrets et de 
decaissements. Je salue le soutien genereux accorde par les donateurs a la region et 
j’encourage les gouvernements de la region et les partenaires de developpement a 
etudier des moyens novateurs d’utiliser ces ressources pour obtenir de meilleurs 
resultats en matiere de developpement. Je demande egalement a toutes les parties 
prenantes de prendre les mesures necessaires pour que les conditions de securite et 
les conditions politiques soient propices a la fourniture d’une aide au 
developpement dans la region du Sahel. 

67. Je me felicite de l’etroite cooperation qu’ont nouee l’ONU, le Groupe des cinq 
pays du Sahel, l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union europeenne et d’autres 
partenaires pour soutenir la stability dans la region du Sahel, et reaffirme que 
l’ONU est resolue a veiller a la bonne mise en oeuvre de la Strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel, en etroite collaboration avec les Etats Membres, les 
organisations regionales et les autres parties prenantes. L’ONU tiendra compte des 
conclusions de Devaluation independante menee en vue de reviser les modalites de 
mise en oeuvre de la Strategie, y compris son orientation thematique, les dispositifs 
de coordination, les partenariats et la repartition des responsabilites entre les 
organismes de l’ONU sur le terrain et au Siege. 

68. Compte tenu de la grande variete des obstacles qui menacent la paix et la 
stability en Afrique de l’Ouest et au Sahel, et de la necessite constante d’appuyer les 
efforts faits par les organisations regionales et sous-regionales pour promouvoir la 
paix, la stability et la bonne gouvernance, je recommande de proroger le mandat de 
l’UNOWAS pour une periode de trois ans, a compter du l er janvier 2017 jusqu’au 
31 decembre 2019. Je presenterai une description detaillee du mandat propose dans 
une lettre adressee au President du Conseil de securite. 

69. En conclusion, je tiens a exprimer toute ma gratitude aux gouvernements des 
pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel, a la Commission de la CEDEAO, a l’Union 
africaine, a la Commission du bassin du lac Tchad, a l’Union du fleuve Mano et au 
Groupe de cinq pays du Sahel pour leur cooperation constante avec l’UNOWAS. Je 
remercie egalement les organismes des Nations Unies presents en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel, les organisations de la societe civile et les autres institutions 
d’avoir collabore etroitement avec l’UNOWAS dans l’execution de son mandat. Je 
remercie tout particulierement mon Representant special, le personnel de 
l’UNOWAS et celui de la Commission mixte Cameroun-Nigeria de continuer de 
s’employer a promouvoir la paix et la securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel. 
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